
BOCC 2022-34 TRA 9

Convention collective nationale

IDCC : 405 | ÉTABLISSEMENTS MÉDICO-SOCIAUX 
DE L'UNION INTERSYNDICALE DES SECTEURS SANITAIRES ET SOCIAUX 
(26 août 1965)

Rectifi catif au Bulletin offi ciel n° 2012-45 du 1er décembre 2012 
à l’avenant du 16 mars 2012 

relatif à la mise à jour de la convention

NOR : ASET1251334Z

IDCC : 405

Page 44, articles 20 et 21 : 

Au lieu de : 

« Article 20 | Durée du travail

La durée effective du travail au sens de l’article L. 3121-1 du code du travail est fixée à 
35 heures hebdomadaires ou 1 182 heures annuelles.

D’une manière spécifique dans le secteur social et médico-social, 1/10 de la durée 
totale contractuelle de travail du personnel éducatif d’encadrement des usagers sera 
consacré aux temps de synthèse, de réunion et de préparation nécessaires à l’exer-
cice de la fonction.

Article 20.1 | Appréciation de la durée du travail

Dans les établissements ou entreprises assurant un service continu auprès des usa-
gers et pour tenir compte de leur particularité, l’horaire collectif de travail peut s’ap-
précier sur une base hebdomadaire, pluri-hebdomadaire (cycle ou roulement), men-
suelle (cycle ou roulement), pluri-mensuelle (cycle ou roulement) dans la limite de 
12 semaines, annuelle.

La durée journalière maximale de travail ne peut dépasser 12 heures.

La durée hebdomadaire de travail ne peut dépasser 48 heures, au cours d’une même 
semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines.

Le salarié bénéficie d’un repos quotidien de 11 heures entre deux journées de travail 
et d’un repos hebdomadaire de 24 heures auxquelles s’ajoutent les heures du repos 
quotidien.

Le repos quotidien peut être ramené à 9 heures afin d’assurer la continuité du ser-
vice, de l’accueil et de la sécurité des personnes accueillies.
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Article 20.2 | Équivalence

Dans le cas où le personnel médical, paramédical ou éducatif employé à temps com-
plet assure en chambre de veille la responsabilité de la garde des usagers du coucher 
au lever pendant une durée maximale de 12 heures, cette garde fait l’objet d’une 
compensation dans les conditions suivantes : les 9 premières heures sont assimilées 
à 3 heures de travail effectif ; au-delà et au maximum pour les 3 heures suivantes, 
chaque heure est assimilée à 1/2 heure de travail effectif. Les heures de présence 
sont comptabilisées intégralement en tant qu’heures de travail pour le calcul de l’am-
plitude de travail. Lorsque, exceptionnellement et après accord de la direction, un per-
sonnel de garde doit assurer un service qui l’oblige à intervenir au-delà de 1 heure ou 
pour un nombre d’interventions inhabituelles, le temps d’intervention sera compté en 
temps de travail effectif.

Article 20.3 | Temps partiel

Conformément aux articles L.  3123-1 et suivants du code du travail, des salariés 
peuvent être employés à temps partiel.

Titre VIII. Heures supplémentaires et complémentaires. Sujétions

Article 21 | Heures supplémentaires

Sont considérées comme heures supplémentaires :

– les heures effectuées au-delà de la durée moyenne de 35 heures calculées sur la 
période de référence ;

– en cas de répartition du temps de travail sur une période supérieure à la semaine, 
les heures effectuées au-delà de la durée moyenne de 35 heures, sur la période 
considérée ou au-delà de 1 182 heures annuelles.

Ces heures sont effectuées à la demande de l’employeur ou avec son accord. 

Le contingent d’heures supplémentaires est fixé à 110 heures par année civile.

Elles donnent lieu en priorité à un repos compensateur majoré dans les conditions 
légales (art. L. 121-24 et D. 3121-7 à D. 3121-14 du code du travail) ou à une rémunéra-
tion majorée conformément aux articles L. 3121-22 et L. 3121-23 du code du travail. »

Lire : 

« Article 20 | Durée du travail

La durée effective du travail au sens de l’article L 3121-1 du code du travail est fixée 
à trente-cinq heures hebdomadaires ou mille cinq cent quatre-vingt-deux heures 
annuelles.

D’une manière spécifique dans le secteur social et médico-social, un dixième de la 
durée totale contractuelle de travail du personnel éducatif d’encadrement des usa-
gers sera consacré aux temps de synthèse, de réunion et de préparation nécessaires 
à l’exercice de la fonction.

Article 20.1 | Appréciation de la durée du travail

Dans les établissements ou entreprises assurant un service continu auprès des usa-
gers et pour tenir compte de leur particularité, l’horaire collectif de travail peut s’appré-
cier sur une base hebdomadaire, pluri-hebdomadaire (cycle ou roulement), mensuelle 
(cycle ou roulement), pluri-mensuelle (cycle ou roulement) dans la limite de douze 
semaines, annuelle.

La durée journalière maximale de travail ne peut dépasser douze heures.
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La durée hebdomadaire de travail ne peut dépasser quarante-huit heures, au cours 
d’une même semaine, ni quarante-quatre heures en moyenne sur une période quel-
conque de douze semaines 

Le salarié bénéficie d’un repos quotidien de onze heures entre deux journées de 
travail et d’un repos hebdomadaire de vingt-quatre heures auxquelles s’ajoutent les 
heures du repos quotidien.

Le repos quotidien peut être ramené à neuf heures afin d’assurer la continuité du ser-
vice, de l’accueil et de la sécurité des personnes accueillies.

Article 20.2 | Équivalence
Dans le cas où le personnel médical, paramédical ou éducatif employé à temps com-
plet assure en chambre de veille la responsabilité de la garde des usagers du coucher 
au lever pendant une durée maximale de douze heures, cette garde fait l’objet d’une 
compensation dans les conditions suivantes : les neuf premières heures sont assi-
milées à trois heures de travail effectif ; au-delà et au maximum pour les trois heures 
suivantes, chaque heure est assimilée à une demi-heure de travail effectif. Les heures 
de présence sont comptabilisées intégralement en tant qu’heures de travail pour le 
calcul de l’amplitude de travail.

Lorsqu’exceptionnellement et après accord de la direction, un personnel de garde doit 
assurer un service qui l’oblige à intervenir au-delà d’une heure ou pour un nombre 
d’interventions inhabituelles, le temps d’intervention sera compté en temps de travail 
effectif.

Article 20.3 | Temps partiel
Conformément aux articles L.  3123-1 et suivants du code du travail, des salariés 
peuvent être employés à temps partiel.

Titre VIII. Heures supplémentaires et complémentaires. Sujétions

Article 21 | Heures supplémentaires
Sont considérées comme heures supplémentaires, 
– les heures effectuées au-delà de la durée moyenne de trente-cinq heures calculées 

sur la période de référence. 
– en cas de répartition du temps de travail sur une période supérieure à la semaine, 

les heures effectuées au-delà de la durée moyenne de trente-cinq heures, sur 
la période considérée ou au-delà de mille cinq cent quatre-vingt-deux heures 
annuelles.

Ces heures sont effectuées à la demande de l’employeur ou avec son accord.

Le contingent d’heures supplémentaires est fixé à cent dix heures par année civile. 

Elles donnent lieu en priorité à repos compensateur majoré dans les conditions légales 
(articles L. 3121-24 et D. 3121-7 à D. 3121-14 du code du travail) ou à une rémunération 
majorée conformément aux articles L. 3121-22 et L. 3121-23 du code du travail. »

(Le reste sans changement.)
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